
— déclarer la nullité de tous ses effets,

— statuer selon une procédure accélérée,

— ordonner le sursis immédiat à l’exécution de l’accord.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque sept moyens.

1. Premier moyen tiré de ce que cet accord est entaché de violation d’une forme substantielle, de violation substantielle du 
droit et d’abus de pouvoir.

2. Deuxième moyen tiré des rapports pertinents et fondés d’Amnesty International, qui attestent les violations 
susmentionnées ainsi que la crise humanitaire résultant de l’accord.

— L’application de l’accord, que la partie requérante considère comme une véritable convention internationale, a 
entraîné la non application systématique du régime de l’asile et la violation directe de la convention de Genève.

3. Troisième moyen tiré du bulletin d’information des députés européens du Groupe confédéral de la gauche unitaire 
européenne.

— L’accord constitue une «violation grave et continue» des valeurs de l’Union.

4. Quatrième moyen tiré de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme.

— La requête aborde ensuite l’argument internationalement prouvé selon lequel la Turquie n’est pas un «pays sûr», 
compte tenu du recours à la torture et des multiples condamnations pour violation des droits de l’homme.

5. Cinquième moyen tiré du TFUE.

— Le recours dénonce le fait que la déclaration, abusivement désignée comme telle, contient une violation manifeste de 
la cinquième partie, titre V, du TFUE, relative aux accords internationaux.

6. Sixième moyen tiré de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

— L’accord viole également le droit international des droits de l’homme, y compris les dispositions de la charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne, qu’il s’agisse de la dignité humaine ou des «retours collectifs» 
expressément interdits. Plus particulièrement, la requête souligne la violation inconsciente, ou la non application 
délibérée, des directives expressément mentionnées relatives à la réponse exigée de l’Union face à l’«afflux massif» de 
personnes à ses frontières, notamment lorsqu’elles sont vulnérables, ainsi que des directives régissant la procédure en 
matière de protection internationale et de droit d’asile.

7. Septième moyen tiré des documents d’organisations professionnelles et fiables.

— La requête indique par ailleurs que, par cet accord, l’Union européenne a provoqué, en Grèce comme en Turquie, une 
énorme concentration de personnes qui survivent dans des conditions de misère et en l’absence de tous droits, s’ils 
n’ont pas été victimes de mauvais traitements de la part des forces de l’ordre.

— Enfin, le recours s’appuie sur la constatation que, face à une telle réalité humaine et sociale catastrophique, l’Union 
européenne a manifestement violé ses obligations de droit de l’Union et international.
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Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— Annuler la décision d’exécution C(2016) 5644 de la Commission européenne du 7 septembre 2016 relative à 
l’autorisation de certaines applications du Jaune de sulfochromate de plomb et du Rouge de chromate, de molybdate et 
de sulfate de plomb conformément au règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant 
l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces 
substances (REACH) et instituant une agence européenne des produits chimiques, modifié par la directive 1999/45/CE 
et abrogeant le règlement (CEE) no 793/93 du Conseil et le règlement (CE) no 1488/94 de la Commission ainsi que la 
directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commission 
(la décision attaquée), et

— condamner la Commission aux dépens de la procédure devant le Tribunal.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque trois moyens.

1. Premier moyen tiré de ce que la Commission a outrepassé ses compétences d’exécution en vertu de l’article 91, 
paragraphe 2, TFUE et du règlement (CE) 1907/2006

— La Commission a outrepassé ses compétences d’exécution en méconnaissant les articles 55 et 60, paragraphe 4, du 
règlement 107/2006 et en octroyant l’autorisation sollicitée sans que les conditions prévues à cet effet par ledit 
règlement aient été remplies et en violation de la finalité de ce règlement.

— La Commission a méconnu l’article 60, paragraphe 4, du règlement 1907/2006 en octroyant l’autorisation sans 
examiner de manière suffisante s’il était satisfait aux conditions d’octroi prévues par cet article.

— La Commission a également méconnu l’article 55 du règlement 1907/2006 en octroyant l’autorisation en violation 
de la finalité du système d’autorisations qui est notamment de veiller au bon fonctionnement du marché intérieur et 
de remplacer progressivement les substances extrêmement préoccupantes par des substances ou des techniques 
alternatives appropriées dans des conditions économiquement et techniquement viables.

2. Deuxième moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’erreur de droit commises par la Commission

— Les mêmes circonstances que celles indiquées sous le premier moyen sont invoquées ici. La violation par la 
Commission des articles 55 et 60, paragraphe 4, du règlement 1907/2006, de la manière décrite précédemment, 
implique également que la Commission a commis une erreur manifeste d’appréciation et une erreur de droit dans la 
décision attaquée.

3. Troisième moyen tiré de la violation par la Commission du principe de diligence et de l’obligation de motivation.

— La Commission a méconnu le principe de diligence en octroyant l’autorisation sans procéder à sa propre 
appréciation des conditions de cet octroi conformément à l’article 60, paragraphe 4, du règlement 1907/2006 et 
sans examiner de manière suffisante si les conditions d’octroi des autorisations prévues par cet article étaient 
satisfaites.

— La Commission a, en tout état de cause, méconnu son obligation de motivation qui découle de l’article 296 TFUE, de 
l’article 130 du règlement 1907/2006 et du principe de bonne administration, puisqu’il est impossible de déterminer 
à partir de la décision attaquée la manière dont la Commission a apprécié la question des conditions d’octroi des 
autorisations conformément à l’article 60, paragraphe 4, du règlement.
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